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UN jeune homme de 32 ans, A.N.N exerçantcomme opérateur radio dans une société desécurité de la place porte, en date du 21 fé‐vrier 2016, à l'endroit de ses supérieurs hié‐rarchiques, notamment le secrétaireadministratif et "inancier, le directeur desressources humaines, des propos diffama‐toires et des menaces de mort via le réseausocial Facebook. Le mis en cause est donc in‐culpé pour ces délits, dont il répond devantle tribunal correctionnel de Libreville.C'était hier.Lors des réquisitions, le ministère public re‐quiert deux mois d'emprisonnement assor‐tis de 50 000 francs d'amende, aux motifsque le prévenu a, lors de l'enquête prélimi‐naire, reconnu les faits et expliqué les méca‐nismes utilisés pour y arriver. Dans unpremier temps, il ouvre un compte Face‐book sous une fausse identité, à travers le‐quel il porte des allégations contre ses chefs,

en leur reprochant, entre autres malversa‐tions, la mauvaise gestion de la société, le re‐tard dans le paiement des salaires, etc. Avantde procéder à un photo‐montage, dans le‐quel on voit clairement apparaître ses supé‐rieurs hiérarchiques accolés à des cercueilscomme pour faire croire à des funérailles. Àla question de savoir s'il détenait despreuves de ses dires, le prévenu répond parl'af"irmative. Poursuivant son réquisitoire,le ministère public va tout de même releverl'absence de preuves matérielles, à l'excep‐tion des photos‐montages qui jouent en dé‐faveur de A.N.N. Non sans relever que cedernier n'est ni syndicaliste, ni délégué dupersonnel pour prétendre avoir accès à lagestion de l'entreprise. Il a donc conclu,d'une part, que s'agissant de la diffamation,l'infraction est constituée. N'ayant jamais eule courage de dénoncer ces allégations de‐vant ses patrons, l'opérateur radio a par

contre trouvé discrètement le moyen d'ou‐vrir un compte. Cette façon de faire, pour leministère public, relève de la mauvaise foi etde l'intention de nuire. Et en ce qui concerneles menaces de mort, reconnaissant ainsi lesfaits, le prévenu avoue ne pas en avoir me‐suré la gravité. Au ministère public de luirappeler que "La société ne vous donne pas le
droit de nuire à l'honneur de ces plaignants".Il a donc requis deux mois d'emprisonne‐ment assortis de 50 000 francs d'amende.Pour le conseil de l'employeur, le prévenujusti"ie son acte par le fait que ses supérieursgèrent mal la société, mais n'a pas pris lapeine de se rapprocher d'eux. Il a préféréaller sur Facebook, où il a publié les photosde ces derniers faisant croire à des funé‐railles. Selon lui, A.N.N l'a fait en toute connaissancede cause et il s'agit là, se dit‐il convaincu,d'un acte incitant les autres agents à s'en

prendre aux chefs. La première fois ne luiayant pas suf"i, malgré les commentaires desautres internautes, il a récidivé. Au regardde l'article 240 du Code pénal, l'honneur deces hommes a totalement été bafoué. Touten relevant que plusieurs personnes se per‐mettent de balancer n'importe quoi sur lesréseaux sociaux. Pour l'avocat, les faits sontclairs. Mais, il laisse A.N.N à ses propres fai‐blesses et tourments. L'affaire a été mise endélibéré pour le 24 mars prochain.Mais quelle que sera la décision du tribunal,cette affaire devrait permettre aux inter‐nautes et autres férus des réseaux sociauxde prendre conscience de ce qu'ils encou‐rent en agissant avec légèreté. En effet,beaucoup parmi eux, à la moindre occasion,n'hésitent pas à poster des informations,même celles relevant de la vie privée d'au‐trui, pour tout simplement nuire à ces per‐sonnes.

A la barre pour diffamation et menaces de mort via Facebook 
Tribunal

Par COE

L U C I L EBéatrice Medzo’o, 37 ans,directrice des ressourceshumaines à l’hôpital Al‐bert Schweitzer de Lam‐baréné, et son père PaulNdjou’ou Oko, 67 ans,tous deux Camerounais,ont été interpellés par lesagents de la Police d’in‐vestigations judiciaires(Pij), le lundi 29 févrierdernier, au quartierMoussamoukougou, dansle deuxième arrondisse‐ment du chef‐lieu de laprovince du Moyen‐Ogooué. Ils sont poursui‐vis par le parquet decette localité pour faux etusage de faux, d’autantque l’administratrice del'hôpital du Grand Blancse faisait passer pour uneGabonaise, avec des do‐cuments falsi"iés. Déférésle jeudi 3 mars dernier,après une longue procé‐dure, les mis en cause onttous les deux été placés

sous mandats de dépôt àla prison centrale.Les déboires judiciairesde Mme Medzo’o sontdus au fait qu’elle n’a passu tenir sa langue quandil le fallait. En effet, lorsde la procédure judiciaireengagée par les policierscontre l’ancien directeurde l’hôpital AlbertSchweitzer, poursuivipour diffamation par voiede presse, la dame nes’est pas empêchée de serendre dans les locaux del’unité de police pour ensavoir davantage sur cedossier. Brandissant auxenquêteurs l’argumentselon lequel elle est Ga‐bonaise, et qu’en tant quemembre du directoire,elle a de facto le droit des’imprégner de la situa‐tion du responsablegardé à vue. Mais, contretoute attente, les limiersdécident d'en savoir unpeu plus sur leur interlo‐cutrice à l’accent came‐rounais. Aussi, exigent‐ilsà cette dernière de leurprésenter ses documentsd’état civil.
« La DRH a sorti de son
sac une photocopie d’acte
de naissance et une copie
du jugement supplétif.
Nous avons séance te-

nante contacté les respon-
sables de l’hôpital
Schweitzer, qui nous ont
fait savoir qu’il existe de-
puis longtemps un !lou sur

la véritable nationalité de
la mise en cause », in‐dique un of"icier de po‐lice judiciaire (OPJ).Poussant un peu plus loinleurs investigations, no‐tamment auprès de leurscollègues de la Documen‐tation et de l’Immigra‐tion, les "lics de la Pij vontdécouvrir que Lucile Béa‐trice Medzo’o est une Ca‐merounaise de pur‐sang.En plus de ce qu’elle seserait fait établir, fraudu‐leusement, un faux actede naissance et un juge‐ment reconstitutif d’actede naissance. Des docu‐ments qui n’existent nul‐lement au sein desmairies et autres préfec‐tures consultées dans lecadre de l’enquête.  Contacté par les limiersdans le cadre de la procé‐dure, Paul Ndjou’ou Oko,le père de la dame, vacon"ier que sa "ille est belet bien née au Gabon en1978. Et qu’il l’auraitamenée au Cameroun àl’âge de 4 ans. Aussi, lesenquêteurs demandent‐ils au géniteur l’identité

de la femme avec laquelleil a eu cet enfant, qui se‐rait revenue au Gabonvingt ans plus tard. EtPaul Ndjou'ou de citerune dame, malheureuse‐ment  décédée il y a bellelurette. Et dont personne,dans Lambaréné, ne sem‐ble se souvenir. « Ce qui
est curieux dans tout cela,
c’est que la mise en cause
a déjà été emprisonnée ici
à Lambaréné pour faux et
usage de faux. Mais nous
ne savons pas par quels
moyens elle est parvenue
à recouvrer rapidement la
liberté », renseigne unesource judiciaire prochedu parquet de Lamba‐réné. La directrice des res‐sources humaines del’hôpital Albert Schweit‐zer et son père ont étéadmis à la prison centraledu chef‐lieu de la pro‐vince du Moyen‐Ogooué.Ils devront répondre deschefs d'accusation defaux et usage de faux etcomplicité en la matière,dans un proche avenir.

La directrice des ressources humaines détenait des 
documents gabonais falsifiés

Faux et usage de faux/A l'hôpital Albert Schweitzer…

Styve Claudel ONDO
MINKO
Libreville/Gabon

Lucile Béatrice Medzo'o, Camerounaise pur-sang, pas-
sait pour une Gabonaise avec de faux documents.
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Lambaréné/Gabon

EVRA Mateba, Gabonais,21 ans, sans emploi, vientd’être placé sous mandatde dépôt à la maison d’ar‐rêt de Lambaréné, chef‐lieu de la province duMoyen‐Ogooué. Il se se‐rait rendu coupable deviolence physique ayantcoûté à son adversairequatre dents. après lui

avoir lancé une briquequi a atterri sur son vi‐sage. Les faits se déroulentdans la nuit du 5 marsdernier. Une altercationéclate entre lui et le frèred’une de ses copines,Jean‐Marie MagangaMoussavou. « Ce jour‐là,j’étais en train de parleravec la sœur de Jean‐Marie Maganga Moussa‐vou, sur la route auquartier Isaac, dans le

deuxième arrondisse‐ment de Lambaréné. Etsubitement, Jean‐Marieest venu nous perturber.En fait, il est jaloux de mevoir avec sa sœur. Donc,quand il est venu s'ingé‐rer dans notre discussion,je n’ai pas aimé, et je mesuis saisi d’une brique quise trouvait à ma portée etje la lui ai lancée à la "i‐gure. Cette brique lui acassé quatre dents. Jen'avais pas l'intention de

faire cela, mais hélas,c’est arrivé ! », explique lemis en cause, sans mani‐fester le moindre regret. En effet, après commisson forfait, Mateba s'estfondu dans la nature.Avant d'être rattrapéquelques temps aprèspar la police judiciaire(PJ), qui l'a déféré devantle parquet de Lambaréné.Lequel, face à la gravitédes fait, l'a aussitôt placésous mandat de dépôt.

…et à la suite d'une dispute à Lambaréné

Il édente son adversaire

Evra Mateba
dans les lo-
caux de la po-
lice peu avant
son incarcéra-
tion à la mai-
son d'arrêt de
Lambaréné.
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